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PL 11535

Projet de loi 
modifiant la loi sur l'exercice des droits politiques (LEDP) 
(A 5 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 20 (abrogé) 
 

Art. 21, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Les autres jours de scrutin et les heures d’ouverture sont fixés par voie 
réglementaire. 
 

Art. 29A, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
 Obligations en cas de dépôt de listes de candidats 
1 Tout parti politique, association ou groupement qui dépose des listes de 
candidats pour des élections cantonales ou communales – dans les communes 
dépassant 10 000 habitants – soumet chaque année à l’autorité compétente, le 
30 juin au plus tard, ses comptes annuels, la liste complète de ses donateurs et 
l’attestation de conformité prévue à l’alinéa 10. Des dépenses totales de 
l'année écoulée inférieures à 5 000 F entraînent une dispense de la 
vérification au sens des alinéas 9 et 10. 
2 A défaut, la prise en charge par l'Etat, au sens des articles 30 et 82, n’est pas 
versée ou doit être restituée. 
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Art. 30, al. 8 (nouveau) 
8 La commune prend en charge les frais relatifs à l'affichage des votations 
communales. 
 

Art. 30A, al. 7 (nouveau) 
7 La commune prend en charge les frais relatifs à l'affichage des élections 
communales. 
 

Art. 30B Affichage en cas de proximité entre votations et élections 
(nouvelle teneur avec modification de la note) 

Lorsque les périodes d’affichage pour des votations et des élections sont, au 
moins partiellement, simultanées, l’autorité compétente peut déroger aux 
règles fixées aux articles 30 et 30A en matière de nombres, d’emplacements 
et de durée d’affichage. 
 

Art. 41, al. 1, lettres c, d et e (nouvelle teneur) 
1 La présidence est responsable de la régularité des opérations électorales. 
A cette fin, elle assume les tâches suivantes : 

c) enregistrer les réclamations des électeurs et, sauf dispositions contraires, 
se prononcer sur la validité des bulletins lors des votations; 

d) organiser le dépouillement des bulletins et la récapitulation des votes 
lors des votations; 

e) sceller l’urne contenant le matériel électoral et les bulletins des électeurs 
s’étant rendus au local de vote. 

 

Art. 42, al. 2 (abrogé) 
 

Art. 50, al. 1, lettre b (nouvelle teneur), lettre c (nouvelle), al. 3 à 7 
(nouveaux) 

1 Par bulletins, il faut comprendre : 
b) les bulletins électoraux, destinés aux élections sans dépouillement par 

lecture électronique, comprenant : 
1° les bulletins officiels comptant autant de lignes blanches numérotées 

qu’il y a de sièges à pourvoir, 
2° les bulletins de partis reproduisant la liste des candidats déposée par 

les partis politiques, autres associations ou groupements en vertu de 
l’article 24; 

c) le bulletin officiel spécifique aux élections avec dépouillement par 
lecture électronique. 
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 Présentation des bulletins de vote 
3 Pour les votations fédérales, cantonales et communales, les bulletins doivent 
mentionner l’objet et la date de l’opération électorale ainsi que le nom de la 
commune en matière communale. 
 Présentation des bulletins électoraux 
4 Les bulletins électoraux doivent mentionner l'objet, la date de l'opération 
électorale, les indications relatives aux candidats, les dénominations de listes 
et leur numéro d'ordre ainsi que le nom de la commune en matière 
communale. 
5 Pour les élections cantonales, les indications relatives aux candidats 
comprennent obligatoirement le nom, le prénom et la commune de domicile 
tels que figurant dans le rôle des électeurs.  
6 Pour les élections communales, les indications relatives aux candidats 
comprennent obligatoirement le nom et le prénom tels que figurant dans le 
rôle des électeurs. 
7 Pour les élections cantonales et communales sans dépouillement par lecture 
électronique, des indications facultatives relatives aux candidats sont 
possibles mais limitées à 30 caractères au maximum. 
 

Art. 56, lettre b (nouvelle teneur), lettre c (nouvelle) 
Le vote ne peut être exercé que par l’utilisation : 

b) pour les élections avec bulletins des partis, associations ou 
groupements : 
1° d’un bulletin de parti éventuellement modifié par des inscriptions 

uniquement manuscrites, 
2° d’un bulletin officiel rempli à la main; 

c) du bulletin officiel spécifique aux élections avec dépouillement par 
lecture électronique. 

 

Art. 58, al. 2 (nouveau, les al. 2 et 3 anciens devenant les al. 3 et 4) 
2 Lors d'une élection avec dépouillement par lecture électronique, l'électeur 
doit exprimer ses choix exclusivement en cochant les cases en regard du 
candidat choisi ou des candidats choisis. 
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Art. 64, al. 1, lettres g et h (nouvelles) 
1 Les bulletins sont nuls : 

g) si, lors d'une élection avec dépouillement par lecture électronique, la 
quantité des cases cochées est supérieure à celle des sièges à repourvoir; 

h) si plusieurs bulletins ont été introduits dans une enveloppe de vote, 
indépendamment du contenu des bulletins. 

 

Art. 65, al. 1, lettre a (nouvelle teneur) 
1 Les suffrages nominatifs ou de liste sont déclarés nuls : 

a) s’ils figurent au verso du bulletin, hormis l'utilisation d'un bulletin 
officiel spécifique aux élections avec dépouillement par lecture 
électronique; 

 

Art. 65A, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Lors d'une élection majoritaire, est comptabilisé comme bulletin blanc celui 
qui n'indique pas au moins le nom d'un candidat ou, en cas de bulletin officiel 
spécifique aux élections avec dépouillement par lecture électronique, 
lorsqu'aucune case n'est cochée. 
 

Art. 68, al. 2 (nouveau, l’al. 2 ancien devenant l’al. 3) 
2 Le dépouillement des votes par correspondance peut se faire de manière 
anticipée le dimanche du scrutin, sous le contrôle de la commission électorale 
centrale. 
 

Art. 81, al. 1 (nouvelle sous-note), al. 2 (abrogation de la sous-note), al. 3 
(nouvelle teneur) 

 Votations 
1 Pour les votations fédérales et cantonales, les frais d’impression des 
bulletins sont à la charge de l’Etat. 
2 Pour les votations communales, ces frais sont à la charge des communes. 
 Elections 
3 Pour l’élection du Conseil national et les élections avec dépouillement par 
lecture électronique, les frais d’impression et d’expédition des bulletins sont 
à la charge de l’Etat. 
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Art. 82, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 L’Etat participe pour un montant variant selon l’importance du scrutin, mais 
ne pouvant pas dépasser un maximum de 10 000 F par liste, aux frais 
électoraux des partis politiques, autres associations ou groupements prenant 
part à une élection, à l’exception de l’élection du Conseil national et des 
élections avec dépouillement par lecture électronique. 
 

Art. 83A, al. 2 (nouveau, l'al. 2 ancien devenant l'al. 3) 
2 Les frais du dépouillement centralisé relatif aux élections communales sont 
facturés aux communes. 
 

Art. 164, al. 3 et 4 (nouvelle teneur) 
 Election complémentaire 
3 Si les signataires de la liste initiale ne font pas usage de leur droit de dépôt 
dans les 3 mois qui suivent la demande de remplacement, ils perdent leur 
droit prioritaire et un scrutin a lieu. 
4 Lorsque plusieurs sièges sont vacants, les dispositions réglant l’élection 
selon le système de la représentation proportionnelle sont applicables; si un 
seul siège est vacant, l’élection a lieu selon le système majoritaire. 
 

Art. 184, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Les présidents, les vice-présidents et les jurés qui, sans justification, ne se 
présentent pas ou arrivent en retard et ceux qui, pendant le cours des 
opérations, s’éloignent sans autorisation de la présidence sont passibles d’une 
amende de 100 à 1 000 F. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de loi proposé s'inscrit dans la suite de la loi 11389 adoptée par 
le Grand Conseil le 6 juin 2014. Celle-ci contient les règles destinées à 
assurer le bon fonctionnement des élections communales de 2015, en 
prévoyant notamment la réduction du délai entre les deux tours d'une élection 
majoritaire de 5 à 3 semaines. 

Comme annoncé dans le projet de loi 11389, il est maintenant proposé de 
fixer les règles pour le dépouillement des élections majoritaires par lecture 
électronique/optique. Il s'agit, à l'instar de la pratique introduite en 2001 pour 
les votations et de la pratique en vigueur dans le canton de Fribourg depuis le 
11 mars 2012 pour les élections majoritaires (cf. bulletin remis en annexe), de 
permettre un dépouillement par lecture optique ou électronique des bulletins 
lors d'élections. Les électeurs disposeraient ainsi d'un bulletin similaire à 
celui utilisé pour les votations, les questions étant remplacées par les noms 
des candidats (cf. exemple de bulletin remis en annexe basé sur l'élection du 
Conseil des Etats de 2011). Le dépouillement de plus de 120 000 bulletins 
pourrait ainsi être effectué par seulement 10 employés du service des 
votations et élections en moins de 6 heures, alors qu'il faut aujourd'hui mettre 
en œuvre un dépouillement centralisé avec plus de 800 jurés durant toute la 
journée du dimanche de vote. 

Il s'agit également de répondre aux recommandations de la Cour des 
comptes faites dans son rapport no 74 du 19 décembre 2013 portant sur le 
dépouillement centralisé, lesquelles portaient notamment sur l'introduction 
des bulletins à lecture optique. 

A cet égard, l'on peut noter que l'introduction de la lecture 
électronique/optique des bulletins en 2001 pour les votations a démontré son 
efficacité et sa fiabilité.  

En effet, l'automatisation du processus de dépouillement offre une 
sécurité de traitement très élevée, réduisant d'autant les erreurs potentielles 
dues à des manipulations manuelles des bulletins. La fiabilité des résultats en 
est d'autant plus grande. En introduisant ce type de traitement des bulletins 
pour les élections, il n'est ainsi plus nécessaire de mettre en œuvre la double 
saisie des bulletins actuellement de rigueur, suivie, en cas de divergence, d'un 
troisième traitement, système coûteux en ressources humaines et en 
complexité. 
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Il en résultera logiquement une réduction importante des coûts liés au 
processus de dépouillement, puisque tant les effectifs que le temps nécessaire 
sont considérablement réduits. L'économie estimée pour chaque opération est 
de l'ordre de 500 000 F. 

L'opération de lecture électronique étant automatisée, le temps de 
traitement des bulletins sera également considérablement réduit, permettant 
de communiquer des résultats définitifs dans des délais inférieurs à ceux 
découlant d'une opération traditionnelle de dépouillement centralisé avec 
traitement manuel des bulletins. 

Enfin, il peut être attendu de ce nouveau mode de dépouillement un 
nombre réduit de bulletin déclarés nuls, dès lors que les seules inscriptions 
que l'électeur sera appelé à produire se limiteront à des coches dans des cases.  

Ainsi, la principale modification proposée par ce projet de loi vise, en 
introduisant un mode de dépouillement qui a fait ses preuves pour les 
votations, à renforcer la fiabilité, la rapidité et l'efficacité d'un processus 
complexe, tout en permettant à la collectivité d'en réduire les coûts. 

En outre, le projet qui vous est soumis propose un certain nombre 
d'adaptations législatives découlant de l'expérience des dernières opérations 
électorales, par exemple en ce qui concerne la suppression de la convocation 
des électeurs sur les panneaux officiels, la formalisation de la pratique 
actuelle concernant la prise en charge des frais d'affichage ou l'abandon de 
l'exigence de produire une attestation d'un organe de contrôle indépendant 
lorsque les dépenses annuelles d'un parti sont inférieures à 5 000 F. 

Enfin, le présent projet rétablit la responsabilité communale liée aux frais du 
dépouillement des opérations électorales communales. 
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Commentaire article par article : 
 
Article 20 

L’affichage de la convocation des électeurs sur les panneaux officiels au 
moins 11 jours avant le dernier jour de scrutin n'a plus de sens aujourd'hui. 
D'une part, elle est tardive, car la procédure de vote commence plusieurs 
semaines avant le scrutin et, d'autre part, les électeurs sont informés 
personnellement de la date du scrutin, des objets soumis au vote et de 
l'adresse de leur local de vote (dans la brochure explicative et sur la carte de 
vote). 

Jusqu'à la généralisation du vote par correspondance, cette affiche était la 
seule source d’information indiquant aux électeurs les jours, heures et 
adresses pour l'exercice des droits politiques. 
 
Article 21, alinéa 2 

Suite à la suppression des locaux affectés au vote anticipé, les électeurs 
peuvent déposer leur enveloppe directement au service des votations et 
élections dès la réception du matériel électoral. Il n'est donc plus nécessaire 
de mentionner la semaine qui précède le scrutin. 
 

Article 29A, alinéas 1 et 2 

A l'instar de la pratique introduite pour les votations (L 11259), un seuil 
de matérialité est fixé à 5 000 F pour les élections également. Lorsque toutes 
les dépenses annuelles d'un parti sont inférieures à ce seuil de matérialité, ce 
parti est dispensé de faire vérifier les comptes systématiquement par un 
organe de contrôle indépendant et de produire une attestation de conformité. 
Le Grand Conseil (L 11259) avait jugé excessif de demander aux petits 
groupements de présenter une comptabilité et d’avoir recours à une fiduciaire 
pour des comptes minimes. 
 

Article 30, alinéa 8 

Comme l'autorité compétente mentionnée dans cet article est 
pratiquement toujours l'Etat de Genève, il est opportun d'intégrer une 
distinction et une clarification sur la prise en charge des frais d'affichage lors 
des opérations électorales communales.  

Il s'agit d'ailleurs de la pratique actuelle : ce sont les communes qui 
prennent en charge les frais d'affichage pour les votations ou élections 
communales (cf. art. 30A, al. 7). 
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Article 30A, alinéa 7 

Il s'agit des mêmes motifs que pour l'article 30, alinéa 8, mais pour les 
élections. 
 

Article 30B 
L'article reste inchangé, seuls les mots « votations » et « élections » sont 

mis au pluriel pour correspondre également à des cas de figure de votations et 
élections multiples qui auraient lieu en même temps. 
 

Article 41, alinéa 1, lettres c à e 
Suite à la généralisation du dépouillement centralisé pour toutes les 

élections, les jurés des locaux de vote procèdent uniquement à la préparation 
des bulletins ou des enveloppes de vote en vue du dépouillement centralisé 
(article 66 LEDP). Il s'agit donc de limiter le dépouillement et la 
récapitulation dans les locaux de vote aux seules votations. 

Est encore rajouté le fait que la présidence est responsable du scellement 
de l'urne du local de vote. 
 
Article 42, alinéa 2 

Idem article 41. 
 

Article 50, alinéa 1, lettres b et c  

Afin de permettre la mise en œuvre d'un dépouillement électronique des 
bulletins, il est nécessaire d'introduire une distinction entre les bulletins 
produits pour une élection ordinaire et ceux relatifs à une élection avec un 
dépouillement effectué par lecture électronique. 

Cette distinction est rendue nécessaire par l'article 64, alinéa 1, lettre a. 
 

Article 50, alinéa 3 

Il s'agit de préciser dans la loi les mentions obligatoires sur les bulletins 
pour les votations. 
 
Article 50, alinéas 4 à 7 

A l'instar de l'alinéa 3 ci-dessus, les mentions obligatoires pour les 
élections sont fixées. 

Par ailleurs, les dispositions légales actuelles posent régulièrement des 
problèmes sur la dénomination des candidatures. 
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En effet, des candidats font figurer sur les listes électorales un nom et un 
prénom qui ne correspondent pas à ceux qui figurent sur le rôle électoral de 
l'office cantonal de la population et des migrations. 

Ces candidats évoquent l'article 34, alinéa 2, de la Constitution fédérale, 
selon lequel : 

 

Art. 34 Droits politiques 
2 La garantie des droits politiques protège la libre formation de l’opinion 

des citoyens et des citoyennes et l’expression fidèle et sûre de leur volonté. 

 

Ces candidats étant connus des électeurs par un nom d'artiste, par leur 
nom avant mariage ou par un prénom francisé, ils considèrent que ce sont ces 
indications qui doivent figurer sur les bulletins électoraux pour permettre aux 
électeurs de les identifier avec certitude. 

Si cette interprétation est effectivement acceptable, en revanche les 
candidats ne peuvent pas s'affranchir de l'obligation de faire figurer sur les 
bulletins électoraux leur(s) nom(s) et prénom(s) officiels. 

En introduisant, à l'alinéa 7, la possibilité de faire figurer des indications 
facultatives permettant d'identifier les candidats (jusqu'à 30 caractères au 
maximum), ceux-ci pourront faire figurer, en plus de leur(s) nom(s) et 
prénom(s) officiels, les indications qu'ils souhaitent (nom d'artiste, de 
mariage futur ou avant mariage, prénom francisé). 

La présentation de la candidature pourrait ainsi revêtir la forme suivante : 
 

FARINE Jacky – dit Jack Yfar, Genève 
 

Article 56, lettre b 
Sont rajoutés les mots « avec bulletins des partis, associations ou 

groupements » pour correspondre à la pratique actuelle. 

 

Article 56, lettre c 

Introduction du bulletin officiel pour les élections avec dépouillement par 
lecture électronique. 
 
Article 58, alinéa 2 

L'article est complété afin d'indiquer, à l'instar de la pratique actuelle pour 
les votations, comment l'électeur doit indiquer son ou ses choix. 
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Article 64, alinéa 1, lettres g et h 

Avec l'introduction du dépouillement par lecture électronique, il est 
nécessaire d'introduire, à la lettre g, une nouveau cas de nullité lorsqu'un 
électeur a coché plus de cases que de sièges à repourvoir. 

En effet, dans ce seul cas de figure, il n'est pas possible de déterminer la 
volonté de l'électeur. 

Concernant la lettre h, il s'agit de la reprise d'une disposition figurant 
actuellement dans le règlement d'application de la LEDP (art. 25A), qu'il 
convient de mettre dans la loi afin que cette dernière contienne tous les cas de 
nullité des bulletins. 
 

Article 65, alinéa 1, lettre a 
 Un bulletin officiel spécifique aux élections avec dépouillement par 

lecture électronique peut être recto-verso. 

 

Article 65A, alinéa 1 

A l'instar de la pratique pour les votations, lorsqu'aucune case n'est cochée 
sur un bulletin officiel spécifique aux élections avec dépouillement par 
lecture électronique, le bulletin est considéré comme blanc. 
 
Article 68, alinéa 2 

Comme mentionné plus avant, le Conseil d'Etat a autorisé cette pratique 
lors des élections cantonales de 2013 afin de rendre possible la production 
des résultats le dimanche du scrutin. 

L'introduction de cet alinéa 2 vise à ancrer cette pratique dans la loi. 
 

Article 81, alinéa 3 

Pour le dépouillement par lecture électronique, les bulletins électoraux 
sont remplacés par un unique bulletin officiel imprimé par l'Etat.  

C'est donc à l'Etat de prendre en charge les frais de cette impression. En 
contrepartie, et à l'instar de la pratique pour les élections nationales, la 
participation de l'Etat aux frais électoraux prévue à l'article 82 est supprimée. 
 
Article 82, alinéa 1 

Voir article 81 ci-dessus. 
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Article 83A, alinéa 2 
Cet alinéa nouveau répartit les frais relatifs au dépouillement centralisé 

des élections communales en rétablissant la responsabilité primaire des 
communes. En effet, le dépouillement des bulletins envoyés par 
correspondance (95% des bulletins en moyenne) pour les élections des 
conseils municipaux constituait, jusqu’à l’adoption par le Grand Conseil du 
PL 10804 en octobre 2011, une situation de doublon entre communes et 
canton. Les bulletins étaient acheminés aux bureaux de vote communaux, où 
ils étaient dépouillés une première fois s’agissant de la répartition entre 
bulletins de listes non modifiés et bulletins de listes modifiés. Puis, ils étaient 
réacheminés au service des votations pour le dépouillement centralisé où le 
travail des bureaux de vote communaux était corrigé et complété par le 
dépouillement des suffrages individuels issus du latoisage. Le PL 10804 a 
supprimé ce dépouillement communal préalable, sans toutefois prévoir 
l’indemnisation du canton par les communes pour ce report de charge. 

Il en est allé de même en 2003 pour les élections des exécutifs dans les 
communes avec trois conseillers administratifs et en Ville de Genève, puis en 
2007 pour les communes avec maire et adjoints. Le Conseil d’Etat, constatant 
les difficultés et erreurs récurrentes dans le dépouillement effectué par les 
bureaux de vote communaux, a décidé que le canton assumerait l’entière 
responsabilité du dépouillement de ces opérations électorales. Là aussi, cette 
décision n’était pas accompagnée de l’indemnisation du canton par les 
communes de ce report de charges. 

La disposition proposée permet ainsi de préserver le gain d’efficience et 
de qualité obtenu grâce au dépouillement centralisé, tout en refacturant cette 
prestation aux communes qui l’avaient assumée dans le passé. 
 
Article 164, alinéas 3 et 4 

L'alinéa 4 actuel énonce que le délai de dépôt d'une candidature en 
remplacement prioritaire est fixé dans le règlement. Le REDP n'aborde dans 
aucun article les procédures de remplacement. Il est donc plus simple 
d'introduire ce délai directement dans la loi.  

Par ailleurs, à l'instar de la pratique fédérale pour le Conseil national, il 
est précisé le mode d'élection (proportionnel ou majoritaire) qui dépend du 
nombre de sièges vacants.  
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Article 184, alinéa 1 

A plusieurs reprises, des responsables des locaux de vote ne se sont pas 
présentés au local de vote sans justification. Cette légèreté peut mettre en 
péril l'organisation d'un scrutin. Il convient dès lors de les soumettre 
également aux sanctions prévues par cet article. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
3) Tableau synoptique 
4) Exemple de bulletin pour la lecture électronique (basé sur l'élection du 

Conseil des Etats 2011) 
5) Bulletin pour la lecture électronique utilisé par le canton de Fribourg en 

2012 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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 d
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 d
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 d
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 c
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 d
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 c
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 c
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 d
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 c
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t d
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 l
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 d
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at
io

ns
 o

u 
gr

ou
pe

m
en

ts
 e

n 
ve

rtu
 d

e 
l’a

rti
cl

e 
24

.(9
)  

 2  P
ar

 b
ul

le
tin

 é
le

ct
ro

ni
qu

e,
 i

l 
fa

ut
 c
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 l'
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t d
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 c
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 c
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, d
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 c
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t d
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 l
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 d
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 d
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dé

po
ui

lle
m

en
t 

pa
r 

le
ct

ur
e 

él
ec

tro
ni

qu
e.

 
    

Pr
és

en
ta

tio
n 

de
s b

ul
le

tin
s d

e 
vo

te
 

3  P
ou

r 
le

s 
vo

ta
tio

ns
 f

éd
ér

al
es

, 
ca

nt
on

al
es

 e
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 d
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 d
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ra
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 r
el

at
iv

es
 a

ux
 c
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 d
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 d
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 c
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 c
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, l
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 d
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 c
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 c
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t l
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 d
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 d
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 c
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t p
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 d
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 d
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r l
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 d
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 c
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 p
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s d
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 d
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t m
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 d
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 d
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 c
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 l
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l c
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 c
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 c
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 d
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 b
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 c
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 c
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 m
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 c
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 l'
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 p

as
 u

ne
 

m
od

ifi
ca

tio
n;

 
e)

 s
i, 

lo
rs

 d
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 d
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 d
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s d
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 d
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s c
as

es
 c

oc
hé

es
 e

st
 su

pé
rie

ur
e 

à 
ce

lle
 d
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 d
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 C
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il 
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ra
ge

s 
cu
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 p
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 p
ou

r u
n 

se
ul

.(9
)  

 

A
rt

. 6
5,

 a
l. 
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om
in
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u 
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e 

so
nt

 d
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t 
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 d
u 
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d'
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e 
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x 
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dé
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t p
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  B
ul

le
tin
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 b
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s 
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m
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ire
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m
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 c
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m
e 

bu
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tin
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 c
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ui
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e 
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u 

m
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ns
 le

 n
om

 d
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 2  L
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e 
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ut
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 l
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 C
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il 
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t 
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 c
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e 
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 c
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e 
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s 
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m

 d
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d'
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 c
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n 
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1  L

or
s 
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co

m
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m
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 c
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e 
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 m

oi
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n 
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at
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u 

en
 c
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 d
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au
x 
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ns
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dé
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lle
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t 
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r 
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ni
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e,

 l
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sq
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 c
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 c
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ne

 c
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t 
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le

tin
 é
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e 

re
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en
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b)
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 c
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 l
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s d
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x 
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 c
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at
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t f
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 c
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4  L
or

s 
du

 p
re

m
ie

r t
ou

r d
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 c
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 d

es
 a

ut
re

s 
op

ér
at

io
ns

 é
le

ct
or

al
es

, 
le

s 
bu

lle
tin

s 
et

 
vo

te
s b
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 p
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 p
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 d
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 c
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 c
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, d
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, d
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t c

en
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t d
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 d
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 c
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at
io

n 
du
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 d
ev

en
an

t a
l. 

3)
 

 2  L
e 

dé
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ui
lle
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en

t d
es
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ot
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 d
e 
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e 

du
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 d
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ai
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 d
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  1  P
ou

r l
es

 v
ot

at
io

ns
 fé
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le
s 

et
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an
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le

s, 
le

s 
fr

ai
s 

d’
im

pr
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si
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 d
es
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le
tin
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so
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rg
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de
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Et
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at
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ot
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m
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, c
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s c
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m
un
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E

le
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io
ns

 
3  P

ou
r 

l’é
le

ct
io

n 
du

 C
on

se
il 
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tio
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l, 

le
s 

fr
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s 
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pé
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 c
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rg
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 d
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at
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r l
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ot

at
io

ns
 fé
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s, 
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s 
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pr
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 d
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le
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, c
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 c
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m
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 3  P
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l’é
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io
n 
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on
se

il 
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t l
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dé
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lle
m
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t p
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ct
ur

e 
él

ec
tro

ni
qu

e,
 le

s 
fr

ai
s 

d’
im

pr
es

si
on

 e
t d

’e
xp

éd
iti

on
 d
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 c
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 p
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 m
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ut
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dé
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ax
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 d
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 d
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au

tre
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u 
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pe
m

en
ts

 p
re
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 p
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à 
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n 

à 
l’e
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n 
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 l’
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du
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il 
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 p
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 d
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 d
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 p
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on
ta

nt
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 l
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um
 d
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s 
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to
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 d
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at
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m
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 p
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t 
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à 

l’e
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ep
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tio
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il 
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t d
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c 
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m
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t p
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 d
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s 
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 s
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ut
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at
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e 
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te
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 d
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il 

do
it 

dé
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l’a
ut
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 c
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te
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 a
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ol
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oc

ia
tio
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 l
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m
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ar

tic
ip

at
io

n 
au

x 
fr

ai
s 

1  L
or

sq
ue

 le
 se
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ic

e 
de

s v
ot

at
io

ns
 e

t é
le

ct
io

ns
 o

u 
l’o
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ic

e 
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nt
on

al
 d

e 
la

 p
op

ul
at

io
n 

et
 

de
s m

ig
ra

tio
ns

(6
1)

 e
ff

ec
tu

e 
de

s p
re

st
at

io
ns

 e
n 

fa
ve

ur
 d

’a
ut

re
s e

nt
ité

s, 
ce

s p
re

st
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io
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pe
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t ê
tre
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ct

ur
ée

s. 

2  L
e 

C
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se
il 

d’
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e 
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em
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ta
ire
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rif
 d

e 
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(n
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l. 
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en

 d
ev

en
an

t l
'a

l. 
3)

 
2  L

es
 fr

ai
s 

du
 d

ép
ou

ill
em

en
t c

en
tra

lis
é 

re
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tif
 a

ux
 é

le
ct

io
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 c
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m
un
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s 
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m
m

un
es
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èg
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on
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ou
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us
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 d

’é
le

ct
io

ns
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én
ér

al
es

 
1  S

i u
ne

 li
st

e 
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tie
nt

 p
lu

s 
de

 s
iè

ge
s 

qu
’e

lle
 n

’a
 p

ré
se

nt
é 

de
 c

an
di

da
ts

, l
es

 s
ig

na
ta

ire
s 

de
 c

el
le

-c
i s

on
t s

eu
ls

 a
dm

is
 à

 d
ép

os
er

 u
ne

 n
ou

ve
lle

 li
st

e.
 C

el
le

-c
i d

oi
t c

om
pr

en
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e 
un

 
no

m
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e 
de

 c
an

di
da

ts
 é

ga
l à

 c
el

ui
 d

es
 si

èg
es

 re
st

an
t à

 p
ou

rv
oi

r e
t ê

tre
 a

pp
ro

uv
ée

 p
ar

 la
 

m
aj

or
ité

 d
es
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gn

at
ai

re
s d

e 
la

 li
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e 
in

iti
al

e.
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 c
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s é
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in
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E
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ct

io
n 
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m
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ém

en
ta

ir
e 
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i 

le
s 

si
gn

at
ai

re
s 

de
 l

a 
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 i
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tia
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e 
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nt
 p
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 u

sa
ge

 d
e 

le
ur

 d
ro

it 
de

 d
ép

ôt
, 

ils
 

pe
rd

en
t 

le
ur

 d
ro

it 
pr

io
rit

ai
re

 e
t 

un
 s

cr
ut

in
 a

 l
ie

u 
se

lo
n 

la
 p

ro
cé

du
re

 q
ui

 r
èg

le
 l

es
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ec

tio
ns

 g
én

ér
al

es
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e 
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i d
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t d
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 p
ar
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gl
em

en
t. 
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m
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ir
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es
 s

ig
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ta
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s 
de
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e 
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e 
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nt
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ge

 d
e 
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ur

 d
ro

it 
de

 d
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ôt
 d

an
s 
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s 

3 
m

oi
s q

ui
 su

iv
en

t l
a 

de
m

an
de

 d
e 

re
m

pl
ac

em
en

t, 
ils

 p
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de
nt

 le
ur

 d
ro

it 
pr

io
rit

ai
re

 e
t u

n 
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ru
tin
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ue

 p
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nt
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gl

an
t 

l’é
le
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n 
se
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n 

le
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èm
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ab
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nt

, l
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n 
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n 
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t p
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 d
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Annexe 4

ATTENTION ! Cochez, s'il vous plaît, votre réponse uniquement à l'intérieur de la case 

appropriée, au moyen d'un crayon ou d'un stylo à bille (pas rouge) comme ci-contre : X

Votre bulletin est entièrement annulé s'il contient des remarques ou des signes

Candidatures : Vous ne devez cocher que 2 cases de candidats-es

                au maximum, faute de quoi votre bulletin sera annulé !

      Liste n°   1 LES VERTS
LES SOCIALISTES
ENSEMBLE A GAUCHE

CRAMER Robert, Ville de Genève

MAURY PASQUIER Liliane, Ville de Genève

      Liste n° 2 MCG - Mouvement Citoyen Genevois
MCR - Mouvement Citoyen Romands

POGGIA Mauro, Ville de Genève

MAGNIN Danièle, Ville de Genève

      Liste n° 3  PLR - Les Libéraux-Radicaux
PDC - Les Démocrates-Chrétiens
UDC Genève

LUSCHER Christian, Ville de Genève

BARTHASSAT Luc, Bardonnex

Bulletin de vote pour 

l'élection de 2 député-e-s au Conseil des Etats
du jour/mois/année

ANNEXE 4
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      Bulletin utilisé par le canton de Fribourg en 2012                                Annexe 5 
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